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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President [parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient 
et Representant personnel du Secretaire general, a 
participer a la presente seance. 

M. Mladenov participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov [parle en anglais) : Dans la nuit 
du 8 fevrier, l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
ses affilies dans le Sinai ont tire plusieurs roquettes 
en direction de la station balneaire d’Eilat, en Israel. 
Heureusement, il n’y a pas eu de blesses ni de morts. 
Aujourd’hui, a l’entame de mon expose, je voudrais 
condamner categoriquement cet acte, ainsi que ceux 
qui l’ont inspire, execute et celebre. Je reviens sur cet 
incident parce que c’est un rappel effrayant du fait que 
les Etats doivent ceuvrer de concert et lutter fermement 
contre la terreur. 

Le Moyen-Orient continue d’etre ravage par 
l’extremisme, les bains de sang et les deplacements, qui 
alimentent l’intolerance, la violence et le radicalisme 
religieux bien au-dela de cette region. Malheureusement, 
le conflit israelo-palestinien n’est pas a l’abri de ces 
menaces regionales. Meme si les dirigeants des deux 
camps conviennent de la necessity de la poursuite de 
la coordination israelo-palestinienne en matiere de 
securite, la colere monte dans les rues et les opinions 
radicales prennent le dessus, les voix moderees etant de 
plus enplus discreditees et marginalisees. 

II est essentiel que nous comprenions tous que 
nous devons eviter a tout prix que le conflit israelo- 
palestinien ne soit englouti par la vague d’extremisme et 
de radicalisme qui balaie la region. Les Palestiniens, les 
Israeliens et la communaute internationale ont le devoir 
d’agir de maniere responsable, d’eviter d’exacerber 
les tensions, de s’abstenir de mesures unilaterales 
et d’ceuvrer de concert pour maintenir la paix. Mais 


aujourd’hui, des mesures unilaterales risquent fort de 
conduire de nouveau les parties droit a l’affrontement, 
avec de graves consequences. 

Le 6 fevrier, le Parlement israelien a adopte une 
loi dite « de regularisation », qui autorise l’utilisation de 
terres privees palestiniennes a des fins d’implantation 
de colonies de peuplement israeliennes en Cisjordanie 
occupee sans le consentement des proprietaries. Cette 
loi peut « regulariser » retroactivement - au titre de la 
legislation israelienne - des milliers de logements qui 
ont ete construits a des fins de peuplement sur des terres 
appartenant a des Palestiniens vivant sous occupation, 
ainsi que des dizaines d’avant-postes illegaux. Son 
adoption marque un changement important dans la 
position d’Israel concernant le statut juridique de la 
Cisjordanie et l’applicabilite de la legislation israelienne 
dans ce territoire. Cette loi va a l’encontre du droit 
international et, selon le Procureur general israelien, 
elle est egalement inconstitutionnelle. La Cour supreme 
d’Israel devrait se prononcer incessamment sur sa 
constitutionnalite. Si la loi est maintenue, cela aura de 
lourdes consequences pour Israel et reduira serieusement 
les perspectives de la solution des deux Etats et de la 
paix arabo-israelienne. 

Cette periode a aussi vu des membres du 
Gouvernement faire des declarations annonqant une 
expansion significative des colonies de peuplement, 
declarations qui ont ete rapidement suivies d’effet. En 
l’espace de trois semaines, les autorites israeliennes 
ont lance la construction de quelque 4 000 logements 
dans la zone C, y compris les appels d’offres pour 
environ 800 logements, le developpement de 3 000 autres 
et l’approbation des plans de construction pour 230 unites. 
Ces chiffres sont d’autant plus preoccupants quand on 
les compare a ceux de l’annee 2016, durant laquelle des 
appels d’offre avaient ete lances pour la construction 
de 42 logements et les projets de construction entames 
pour 3 000 autres dans la zone C. Pendant la periode 
consideree, les implantations ont ete aussi encouragees 
a Jerusalem-Est, avec la delivrance de permis de 
construire pour plus de 900 logements. 

Les activites d’implantation sont illegales au 
regard du droit international et, comme l’a affirme le 
Quatuor pour le Moyen-Orient, elles sont l’un des 
principaux obstacles a la paix. Toutes les questions 
fondamentales doivent etre reglees entre les parties 
par la voie de negotiations directes sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
accords mutuels. 
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Je reste preoccupe par la violence quotidienne. 
Les attaques commises par ce qu’on appelle des « loups 
solitaires » contre des civils israeliens se poursuivent, 
meme si leur nombre a grandement diminue par rapport 
a 2016. Le 9 fevrier, au marche de Petah Tivka, dans le 
centre d’Israel, un jeune Palestinien de 18 ans, originaire 
de Naplouse, a ouvert le feu sur la foule et blesse a l’arme 
blanche six Israeliens. En Cisjordanie, trois Palestiniens 
ont ete tues par balles par les forces de securite 
israeliennes ces dernieres semaines, deux d’entre eux 
auraient tente d’attaquer des soldats israeliens, tandis 
qu’un adolescent a ete tue lors d’affrontements avec les 
forces de securite israeliennes. J’appelle une fois encore 
a un emploi mesure de la force et insiste sur le fait que 
les tirs a balles reelles ne doivent etre employes qu’en 
dernier ressort, en cas de menace imminente de mort 
ou de blessure grave, et que les deces ou blessures ainsi 
provoques doivent faire l’objet d’une enquete en bonne 
et due forme de la part des autorites. 

La tendance consistant a demolir des 
structures appartenant a des Palestiniens se poursuit. 
Quelque 57 structures ont ete rasees, entrainant le 
deplacement de 108 personnes. L’annee derniere a vu 
la demolition de plus de 1 000 structures, le nombre le 
plus eleve jamais enregistre en une annee, atteignant 
quasiment le double de celui enregistre en 2015. Une 
nouvelles fois, je demande instamment a Israel de cesser 
cette pratique destructrice. 

Je salue la decision des Palestiniens de tenir 
le 13 mai les elections locales qui avaient ete reportees. 
Mais je prends aussi note avec regret du rejet par le Hamas 
de cette decision. Je voudrais exhorter toutes les factions 
a ceuvrer de concert et de bonne foi pour defendre la 
democratic et surmonter les divisions internes qui sapent 
les institutions nationales palestiniennes et l’aspiration 
legitime a edifier un Etat. Ces elections locales, si elles 
ont lieu simultanement a Gaza et en Cisjordanie et se 
deroulent conformement aux normes internationales, 
peuvent contribuer a promouvoir la reconciliation. Gaza 
et la Cisjordanie doivent etre reunies sous une seule 
Autorite palestinienne legitime et democratique, sur la 
base des principes de l’Organisation de liberation de la 
Palestine et de l’etat de droit, conformement aux accords 
existants. 

Nous n’avons eu de cesse d’avertir que la situation 
a Gaza n’est pas tenable et qu’une nouvelle escalade 
est probable s’il n’est pas repondu de maniere plus 
systematique aux besoins pressants de la population. 
Je note aussi qu’a l’issue d’un vote interne, le Hamas 


dans la bande de Gaza a elu un nouveau chef. C’est a 
lui qu’il revient maintenant de faire en sorte que Gaza 
reste calme et d’eviter le risque d’un nouveau conflit. 
Les attaques a la roquette, la construction de tunnels 
et la contrebande ne font qu’accroitre ce risque. Apres 
plus de trois mois de calme relatif, le tir d’une roquette 
depuis Gaza vers Israel le 5 fevrier - qui a atterri sans 
faire de blesses - nous rappelle a tous le danger inherent 
au fait de destabiliser davantage un environnement deja 
explosif. Dans un tel contexte, toutes les parties doivent 
faire preuve de la plus grande retenue. 

Le climat d’instabilite a Gaza continue d’etre 
exacerbe par la persistance d’une crise humanitaire et 
economique majeure, liee en grande part au bouclage 
qui paralyse la bande et aux dissensions politiques qui 
perdurent. L’hiver a vu une grave penurie d’electricite, 
qui a laisse les Gazaouis avec seulement deux heures 
d’electricite par jour, en decembre. Des dizaines de 
milliers de personnes sont sorties dans la rue pour 
manifester en masse, ce qui a donne lieu a de nombreuses 
arrestations, dont des journalistes. La crise a ete reglee 
temporairement grace a une contribution genereuse 
de 12 millions de dollars versee par l’Etat du Qatar. A 
l’heure ou nous parlons, l’ONU travaille activement avec 
l’Autorite palestinienne, toutes les parties prenantes 
et les principaux bailleurs de fonds, a une feuille de 
route pour regler durablement les graves problemes 
d’electricite a Gaza. 

J’en viens brievement au Liban, ou la reactivation 
des institutions de l’Etat s’est poursuivie. Le President 
et le Premier Ministre se sont dit confiants qu’une 
loi electorate sera adoptee en vue de la tenue rapide 
d’elections. Le 11 fevrier, dans une interview, le 
President Aoun a affirme que « les armes du Hezbollah 
sont necessaires ». La Coordonnatrice speciale des 
Nations Unies pour le Liban est en discussion avec les 
autorites pour qu’elles confirment leur attachement a la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier les resolutions 1701 (2006) 
et 1559 (2004), qui demandent clairement la dissolution 
et le desarmement de tous les groupes armes non 
etatiques. 

Un calme relatif continue de regner dans la 
zone d’operations de la force interimaire des Nations 
Unies au Liban (LINUL) et le long de la Ligne bleue, 
a l’exception de certaines violations terrestres et 
aeriennes. Le 19 janvier, la FINUL s’est deployee de part 
et d’autre de la Ligne bleue pour apaiser les tensions, 
notamment apres une mise en joue entre les Forces de 
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defense israeliennes (FDI) et l’Armee libanaise alors 
que des employes municipaux libanais etaient en train 
d’eriger un remblai pres d’El Adeisse, en violation de la 
Ligne bleue. 

Pendant ce temps, dans la zone d’operations 
de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (FNUOD), le cessez-le-feu entre Israel et 
la Republique arabe syrienne tient, meme si la situation 
en matiere de securite reste fragile dans le secteur Bravo. 
Le 8 fevrier, les FDI ont mene une frappe aerienne du 
cote syrien du Golan en reponse a un incident impliquant 
un tir de mortier tombe dans une zone non batie du 
Golan occupe par Israel. Les repercussions du conflit en 
Syrie continuent de faire craindre une escalade entre les 
deux parties, qui ont toutefois affirme qu’elles restaient 
attachees a lAccord sur le disengagement des forces. 
Pour peu que les conditions le permettent, le plein 
retour de la FNUOD dans la zone de siparation reste 
une prioriti. 

J’en reviens au conflit palestino-israilien. Les 
derniers faits survenus doivent tous nous prioccuper. 
Certains veulent continuer de croire que le conflit peut 
etre giri indifiniment et que l’absence d’une stratigie 
claire de promotion de la paix est une stratigie en soi. 
Le rapport du Quatuor pour le Moyen-Orient et les 
resolutions du Conseil de sicuriti ont clairement indiqui 
ce qu’il faut faire pour promouvoir une paix juste et 
durable. La solution des deux Etats reste la seule voie 
pour concritiser les aspirations nationales ligitimes 
des deux peuples. Israel peut parfaitement prendre 
les mesures qui s’imposent pour stopper l’expansion 
et la construction des colonies de peuplement afin de 
preserver cette perspective, et les dirigeants palestiniens 
peuvent, pour leur part, montrer qu’ils sont diterminis 
a s’attaquer au probleme de la violence et de l’incitation. 
Cela instaurerait un climat favorable qui faciliterait 
des nigociations bilatirales sur les questions liies au 
statut final pouvant etre appuyies par la communauti 
internationale. 

Alors que Palestiniens et Israiliens traversent 
une iniime piriode d’incertitude et d’inquiitude quant 
a l’avenir, je demande instamment aux dirigeants des 
deux cotes de considirer avec prudence l’avenir qu’ils 
veulent pour leurs peuples. Sera-ce un avenir construit 
sur le conflit, la montie de l’extrimisme et l’occupation 
permanente ou bien un avenir fondi sur le respect mutuel 
et la reconnaissance des possibilitis innombrables 
qu’apporterait la paix? La riponse semble ividente, 
mais comme l’histoire l’a tragiquement dimontri, la 


voie qui mine a la paix est semie d’embuches. L’ONU 
reste risolument diterminie a aider les Palestiniens et 
les Israiliens a s’efforcer de surmonter ces obstacles. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son exposi. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des diclarations. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ): Nous 
remercions le Coordonnateur spicial pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay Maldenov, de son 
exposi, et nous l’assurons une fois encore du plein appui 
de l’Uruguay dans ses efforts. 

Fervent difenseur de la paix, l’Uruguay 
riaffirme, ainsi qu’il ne cesse de le faire depuis 1947, 
son appui indifectible au droit inaliinable d’Israel et 
de la Palestine de coexister pacifiquement a l’intirieur 
de frontiires sures et reconnues, dans un cadre de 
coopiration renouvelie et exempt de toute menace ou 
de tout acte pouvant ibranler la paix. Pour y parvenir, 
il est absolument indispensable que les autoritis 
israiliennes et palestiniennes respectent en toute bonne 
foi leurs obligations en vertu du droit international 
et se conforment aux dispositions des resolutions du 
Conseil, envoient des signaux politiques indiquant 
clairement leur intention de briser le cercle vicieux 
de la misentente et des affrontements violents, et 
s’abstiennent de prendre des dicisions unilatirales qui 
entravent le dialogue. Neanmoins, de tels signaux sont 
encore loin d’etre visibles. Aussi exhortons-nous les 
parties a examiner avec soin les mesures qu’elles vont 
prendre en evitant que les elements les plus radicaux de 
leurs gouvernements respectifs ne l’emportent sur ceux 
qui restent veritablement attaches a la paix. 

La resolution 181 (II) de l’Assemblee generale, 
qui prevoyait la partition de la Palestine pour creer un 
Etat arabe et un Etat juif, doit rester au cceur de notre 
action. L’Uruguay avait vote pour cette resolution, etant 
convaincu que la decision permettrait la creation de 
deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote en 
paix et a l’interieur de frontieres sures. La position de 
l’Uruguay est exactement la meme qu’il y a 70 ans. 

Or, au cours de ces sept dernieres decennies, alors 
qu’Israel est devenu une democratic moderne a part 
entiere, la Palestine n’a cesse de se heurter a de graves 
difficultes en termes de developpement, d’integration 
dans la communaute internationale et de consolidation 
de son territoire, ce qui a eu de lourdes consequences 
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pour sa population et a exacerbe les tensions dans 
Fensemble de la region. 

L’Uruguay, comme la quasi-totalite de la 
communaute internationale, appuie fermement la 
solution des deux Etats, laquelle, et je tiens a etre tres 
clair sur ce point, reste la seule solution possible, comme 
l’a declare hier le Secretaire general Antonio Guterres, 
pour qu’Israel et la Palestine puissent vivre dans la paix 
et la securite. 

Ces deux idees sont indissociables : il ne saurait 
y avoir de paix juste et durable sans la solution des deux 
Etats, et la solution des deux Etats ne pourra jamais 
devenir realite tant que les parties n’auront pas cree les 
conditions propices a une issue pacifique et negociee 
qui soit mutuellement satisfaisante et qui mette fin a 
toutes les questions en souffrance dans le cadre de ce 
long conflit. A cette fin, nous exhortons les parties a 
reprendre les negociations bilaterales directes des que 
possible, sans conditions prealables, en tant qu’etape 
essentielle vers la realisation de cet objectif. Pour ce 
faire, toutefois, il est indispensable d’inverser le cours 
des choses sur le terrain, faute de quoi il sera tres 
difficile pour la Palestine de consolider son Etat. 

L’adoption de la resolution 2334 (2016) en 
decembre et la conference de paix organisee par la 
France en janvier ont constitue deux signes manifestes 
de l’urgence que la communaute internationale accorde 
a la necessity de parvenir a une conclusion pacifique et 
positive de ce processus, une conclusion qui n’a que trop 
tarde. Toutefois, depuis le dernier debat public sur le 
Moyen-Orient, il y a tout juste un mois (voir S/PV.7863), 
les nouvelles ne sont franchement pas encourageantes. 

L’annonce faite par Israel concernant la 
construction de milliers de nouveaux logements en 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, ainsi que la 
legalisation retroactive des colonies construites sur des 
terres privees palestiniennes, violent les dispositions 
des resolutions 2334 (2016) et 242 (1967), qui affirment 
l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire par la 
force. Ces mesures ne contribuent en rien a la promotion 
de la paix et mettent en peril la solution des deux Etats. 

Nous reaffirmons une fois de plus notre 
condamnation energique des attentats terroristes 
laches qui continuent d’etre perpetres dans la region. 
Nous deplorons que le Conseil de securite n’ait pu 
se prononcer sur l’attaque perpetree a Petah Tivka, 
le 9 fevrier. L’Uruguay condamne ces actes et rejette 
toute incitation a la violence et apologie de celle-ci. 


Nous reaffirmons qu’a cet egard, les silences complices 
n’ont pas leur place. 

Enfin, nous redisons aux acteurs clefs de ce 
processus que la moderation est essentielle pour eviter 
toute declaration qui pourrait gravement hypothequer 
l’avenir des pourparlers de paix et la solution des deux 
Etats. 

M. Arancibia Fernandez (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions de son 
expose le Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, qui a fait 
le point sur la situation au Moyen-Orient, en particulier 
en ce qui concerne les colonies de peuplement 
israeliennes illegales en territoire palestinien. 

Cela fait plus d’un mois que la Bolivie occupe 
un siege au Conseil de securite et, depuis lors, nous 
avons ete temoin de toutes les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
que le Gouvernement israelien commet de maniere 
reguliere et continue. Le 22 janvier, nous avons appris 
que la municipality israelienne de Jerusalem avait 
autorise la construction de 566 logements a Jerusalem- 
Est, un quartier a majorite palestinienne de la ville 
occupee et annexee par Israel. Apres cela, le 24 janvier, 
le Gouvernement israelien a approuve un plan de 
construction de 2 500 logements dans des blocs de 
colonies en Cisjordanie. 

Le 7 fevrier, dans une lettre publiee sous la 
cote S/2017/115, l’Observateur permanent de l’Etat de 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
condamnait l’approbation par le Parlement israelien de la 
loi dite de regularisation, qui permettrait a la Puissance 
occupante de legaliser plus de 5 500 logements dans des 
colonies de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe. D’apres un article paru dans le New York Times 
le 6 fevrier, il s’agit d’une loi par le biais de laquelle l’Etat 
d’lsrael regularise retroactivement les colonies juives 
dans le territoire palestinien, y compris celles situees 
en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Ce sont ainsi des 
milliers de logements qui sont legalises retroactivement 
dans 16 colonies couvrant 2000 hectares de terres 
appartenant a des Palestiniens. 

L’Etat plurinational de Bolivie estime que 
l’adoption de cette loi de regularisation par le 
Gouvernement israelien est un acte de provocation 
vis-a-vis de la communaute internationale et constitue 
une violation flagrante de la resolution 2334 (2016) 
du 23 decembre 2016. Il faut rappeler que la resolution 
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susmentionnee a ete approuvee par la majorite des 
membres du Conseil de securite, avec une seule 
abstention et sans aucune voix contre. La resolution 
reaffirme l’inadmissibilite de l’acquisition de territoire 
par la force et condamne toutes les mesures visant a 
modifier la composition demographique, le caractere ou 
le statut du Territoire palestinien occupe depuis 1967. 

En outre, elle demande aux parties de s’abstenir de 
tout acte de provocation et d’incitation a la violence et de 
toute declaration incendiaire, dans le but de desamorcer 
la situation sur le terrain, de retablir la confiance et de 
creer les conditions necessaires a la promotion de la 
paix. 

Je voudrais egalement rappeler au Conseil 
de securite que l’inaction de notre part face au zele 
expansionniste d’lsrael reviendrait a reconnaitre le 
transfert effectue par Israel de sa population civile 
sur des terres palestiniennes, ce qui constitue une 
violation flagrante de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, laquelle est applicable au 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
conformement aux dispositions de la resolution 70/89 de 
l’Assemblee generale, de decembre 2015, et aux autres 
resolutions pertinentes. Cela reviendrait egalement 
a meconnaitre le fait que les colonies de peuplement 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, ont ete etablies en contravention 
du droit international, comme le conclut la Cour 
internationale de Justice. 


Les decisions et activites d’lsrael en matiere 
de colonies de peuplement auront des consequences 
prejudiciables sur les initiatives regionales et 
internationales en faveur de la paix, et reduiront la 
probability de parvenir a la solution des deux Etats. 
Precedemment, dans cette meme salle (voir S/PV.7863), 
nous avons rejete fermement le fait que le Gouvernement 
israelien fait la sourde oreille aux appels lances par 
la communaute internationale et refuse de garantir la 
mise en oeuvre de l’ensemble des resolutions adoptees 
par cet organe de l’Organisation des Nations Unies, et 
notamment de la resolution 2334 (2016). 

De la meme maniere, il est important de rappeler 
que certains membres du Conseil de securite, a plusieurs 
reprises et sur differents sujets, ont reaffirme que les 
decisions du Conseil doivent etre appliquees et qu’il 
incombe a celui-ci de s’en assurer. C’est pourquoi nous 
exhortons tous les membres du Conseil de securite a 
assumer les responsabilites que leur confie la Charte des 
Nations Unies, s’agissant de la mise en oeuvre effective 
et sans autre retard de ses resolutions, demontrant ainsi 
que les decisions de cet organe de l’Organisation des 
Nations Unies represented une priorite dans le cadre 
de laquelle s’inscrivent nos activites quotidiennes en 
faveur de la paix et de la securite dans le monde. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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